
1er août 1940 ' JOUIlNAI.. OffICIEL DÛ TERRITOIRE DU TOOQ PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA l'RANCE 393 

'. 
Vu le décret du 2 mai 1939 portant ,règlement d1administra .. 

tion publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre dans les territoires d'outre-mer dépendant de l'autorité 

.du mînistre des colonies;­
Le conseil d'administration entendu dans sa séante du 

13 juillet 1940; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Tous dét,enteurs (commerçants 

ou particuliers) de denrées, produits ou articles dits 
de première nécessité, dont liste jointe, devront, dans 
un délai de 48 heures à éompter de la date de 
publication du présent arrêté, faire la déclaration de 
leurs approvisionnements supérieurs à vingt-cinq kilo­
grammes pour chacun des articles en cause, 

ART. 2. - Les déclarations seront· adressées, au 
chef-lieu, à Fadministrateur-maire, et, dans l'intérieur 
du Territoire, aux chefs de subdivision, et transmises 
au directeur du service des écbanges commerciaux. 

ART. S. -, La liste annexée, au pré5ent arrêté n'est 
pas limitative. Elle peut être modifiée par arrêté du 
Commissaire de la République. 

ART. 4. -c- Postérieurement aux déclarations prévue5 
à ,1:artic1e 1er ci-dessus, les détenteurs seront tenus 
de fournir les mêmes renseignements le 1er et le 
15 de chaque mois ou à tout autre moment jugé 
nécessaire par l'administration locale., 

ART. 5. - La vérification matérielle des stocks peùt 
être effectuée ,par tous offiders de police judiciaire 
en tous lieux et aucune entrave ne peut être appo'rtée 

, 11 leur droit d'investigation. 
ART. 6. - Les sanctions applicables en cas d'infrac­

tions aux dispositions qui précèdent sont celles pr~­
\Aues 11 l'article 46 de la loi du 11 juillet 1938, 
confQrf\lément aux termes, de l'article 10 du décret 
du 2 mai 1939. 

ART. 7. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partont où besoin sera. 

Lomé, le 16 juillet 1940. 
L. MONTAONÉ. 

Nomenclature des denrées, produits et articles 

," dits de première nécessité 


Beurre en conserve 
Graisse ,végétale 

Farine de froment et succédanée 
Pâtes alimentaires 

Huiles comestibles Légumes secs 
Vins ordinaires 

.Riz Eaux minérales 
Sucre Savons ordinaires 
Sel Allumettes chimiques 
Lait stérilisé ,Essence 

Petrole 
Lait condensé !~~~ét Mazout 

ARRETE No 346 soumettallt à la procédure d'urg,Jnce 
lapubtication de l'a,,~té no 345 dù 16 iu[llet 1940 
ordollluut.!; ta déclaratièm obligatoire des stocks de 
matières, oaiets, produits et deflTées' de toute noiure' 
se trouvallt SIll te tèrritoire du T-ogo. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIESo 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 
VU le décret du ;23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de 'a République au Togo; 
Vu le déore! du 19 septembre 1936 portant réductl'ln 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 193-7; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le, mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'arrêté nO 345 du 16 juillét 1940 ordonnant la décla· 
ration obligatoire des stocks de matières, objets, produits 
et denrées de toute nature se trouvant sur le territoire du 
Togq;' 

Sur la proposition du dlef du bureau des affaires écono~ 
miques; 

ARRETE: 

AIlTiCl:E UtlIQUE. - Vu l'urgence', l'arrêté susvisé 
du 16 juillet 1940 sera imPlédiatement applicable 
par voie dtaffichage 11,' la mairie de Lomé, dans 'les 
bureaux' des cercles et des subdivisions ainsi que dans 
tous les bureaux de postes. 

Lomé, le ,16 juillet 1940. 
L. MONTAONÉ. 

Amnistie' 
\ 

ARRETE No, 348 modifiant l'article 3 de t'arrêté 
no 682 du ,14 décembrè 1938 ÎllStitua/Zt une commis­
sion chargée d'examiner tes denumdes de'réintégra­
tion. formutées par les, fOflÇlionnairès et agents révo­
qués 011 licenciés des cadres locaux du Togo pm 
mesure disciplinaire. ' 

LE 'GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFlCIER. DE LA LEoroN O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterm'inant' les attributions 
et les pouvoirs ·du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portaut rédue!ion 
• des,_ dépenses. 	 admiriistratives" du Togo, modifié par. celui 

du 20 juillet 1937; , , 
Vu l'arrêté nO 611 du 2 novembre 1938 promulguant ·.au 

Togo le décret du 10 septembre 1938 relatif à l'application du 
déc.ret du 5 décembre 1937 adaptant aux terriroires relevant 
dij ministère des colonies autres que la Martinique, la ,Guade­
loupe, la Guyane et la Réunion, les .dispositions de la JOl 
d'amnistie du 12 juillet 1937; 

Vu l'arrêté n" 682 du 14 décembre 1938 rapportant l'ar­
rêté nO 356 du 2 juin 1938 instiWant une commlssion chargée 
d'examiner les demandes de réintégration farmulées par, les 
fonctionnaires et agents révoqués ou licenciés des' cadres 
locaux du Togo par mesure disclpHnaire; 

• ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, Est modifiée comme suit la 
compC\sition de la commission d'amnistie fixée 'par l'ar­
ticle 3 de l'arrêté no 682 du 14 décembre 1938 susvisé: 

Président: 
M, Roche, administrateur des colonies, chef du bu­

reau des finances, membre du conseil d'administration 
du Territoire. 

Membres: 
M. Laugier, ingénieur-adjoint des travaux publics, 

, chef du service des travaux publics et des transports, 
membre du cons en d'administration du Territoire. 

l,e chef du service de l'intéressé ou sOn s4Ppléant. 
Deux' délégués élus par le personnel et appartenant 

à la même catégorie de l'agent en cause. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré,.commu· 
niqué et publié partout ciù besoin sera. 

Lomé, le 17 juillet 1940. 

L. MONTAONÉ. 


